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AVIS n° 37 

Demande de permis d’implantation commerciale 
pour la modification importante de la nature de 
l’activité commerciale d’une cellule située au sein 
d’un ensemble commercial existant d’une superficie 
totale nette supérieure à 2.500 m² à Genappe 
 
 

Avis adopté le 18/03/2022 
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DONNÉES INTRODUCTIVES 

Demande :  

- Type de demande : Permis d’implantation commerciale  

- Demandeur : Property & Advice S.A. 

- Autorité compétente : Fonctionnaire des implantations commerciales 

Avis :  

- Saisine : Fonctionnaire des implantations commerciales 

- Référence légale : Article 39 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales 

- Date de réception du dossier :  2/02/2022 

- Date d’examen du projet : 9/03/2022 

- Audition : 9/03/2022 

 Demandeur : oui 
Commune : non 

- Date d’approbation : 18/03/2022 

Projet : 

- Localisation : Rue des Lilas, 23, 1470 Genappe 

- Situation au plan de secteur : Zone d’habitat 

- Situation au SOL / SDC Entre une rue qualifiée d’armature urbaine (rue de Bruxelles) et 
l’autre qualifiée de structurante du centre urbain (rue des Lilas) 

- Situation au SRDC/Logic : Agglomération : non 
Bassin : Achats semi-courants légers : Nivelles en situation de 
sous-offre 
Nodule : Nodule de Genappe – Centre commercial (nodule de 
soutien de (très) petite ville. 

- Situation au SCD :  / 

Brève description du projet et de son contexte : 

Le projet vise la modification importante de la nature de l’activité commerciale exercée dans un 
local (1.000 m²) faisant partie d’un ensemble commercial de plus de 2.500 m². Il s’agit du 
remplacement de l’enseigne C&A par l’enseigne Action. 

Références administratives : 

- Nos références : OC.22.37.AV ChT/cri 

- Réf. SPW Economie : DIC/GEE031/2022-0010 

- Réf. SPW Territoire : / 

- Réf. SPW Environnement : / 

- Réf. Commune : URB/730.02.22.01/mm/535 
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1. PREAMBULE  

L’Observatoire du commerce, ses missions ainsi que les principes de son fonctionnement sont établis 
par le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et par l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de l’Observatoire du commerce 
et de la commission de recours des implantations commerciales.    
 
Le décret précité, l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en 
considération lors de l’examen des projets d’implantation commerciale et l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures d’exécution du décret du 5 février 
2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre Ier du Code de l’environnement, 
énoncent les éléments sur lesquels il doit se prononcer.  
 
L’Observatoire du commerce se positionne sur la base des informations qui lui ont été transmises par 
la Direction des implantations commerciales ainsi que sur les éléments résultant de l’audition.  
 
Le représentant de l’administration des implantations commerciales a assisté aux débats. Il s’est 
abstenu dans le cadre de la délibération. 
 
 
2. AVIS DE L’OBSERVATOIRE DU COMMERCE  

L’Observatoire du commerce émet un avis favorable pour la modification importante de la nature de 
l’activité commerciale exercée dans un local faisant partie d’un ensemble commercial de plus de 
2.500 m² à Genappe sur la base de l’analyse suivante. 
 
2.1. Évaluation du projet au regard des critères établis par la réglementation relative aux 

implantations commerciales  

2.1.1. La protection du consommateur 

a) Favoriser la mixité commerciale  

La présente demande vise le remplacement de l’enseigne C&A (semi-courant léger) par l’enseigne 
Action (semi-courant léger également). Cette modification si elle n’engendre pas de changement 
au niveau du courant de consommation, engendre un changement au niveau de la typologie 
d’achat passant de l’équipement de la personne à l’équipement de la maison. Selon Logic, la 
commune de Genappe est une commune moyennement équipée avec une offre commerciale de 
6.873 m² d’équipement courant, 2.480 m² d’équipement semi-courant léger et 3.985 m² 
d’équipement semi-courant lourd. Le nodule dans lequel s’implante le projet représente 3.730 m² 
d’équipement courant, 1.520 m² de semi-courant léger et 850 m² de semi-courant lourd. Le projet 
n’influencera pas ces chiffres étant donné l’absence de changement de courant d’achat.  
 
Il en va de même au niveau du bassin d’achat (semi-courant léger) en situation de forte sous-offre. 
Il ressort du dossier administratif que Genappe souffre d’une sous-offre en achat de type non food. 
En effet depuis la fermeture de Blokker actif dans le présent centre commercial, Genappe ne 
dispose plus d’enseigne pour ce type d’achat. Il est également précisé dans le dossier administratif 
que « le rôle de cette filiale spécifique d’Action sera d’assurer une offre locale et supralocale en articles 
ménagers courants, en décoration et en non food basique en général, profitant à tous les habitants de 
Genappe et de son hinterland. » 
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L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté. 
 

b) Éviter le risque de rupture d’approvisionnement de proximité  

Il ressort du dossier administratif que Genappe compte plus de 15 000 habitants et sa démographie 
progresse encore fortement. Le projet s’implante dans un contexte où dominent de grandes 
surfaces alimentaires. Les achats proposés par Action s’inscrivent en complément des offres de 
ces grandes surfaces. Par ailleurs, le type de produits proposés par Action engendre une fréquence 
d’achat nettement supérieure aux achats liés à l’équipement de la personne.   
 
L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté. 

 
2.1.2. La protection de l’environnement urbain 

a) Vérification de l’absence de rupture d’équilibre entre les fonctions urbaines 

 Le projet s’implante dans un complexe commercial organisé par des documents d’aménagement 
du territoire comme un schéma communal de développement territorial, mais également un 
schéma d’orientation local. Le projet n’apporte aucune modification dans l’organisation des 
fonctions présentes dans le contexte urbanistique puisqu’il ne fait que remplacer un commerce par 
un autre commerce, il ne saurait dès lors générer une rupture dans l’équilibre des fonctions.  

 
 L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté. 
 
b) L’insertion de l’implantation commerciale dans les projets locaux de développement et dans la 

dynamique propre du modèle urbain 

Le projet respecte les documents d’aménagement en vigueur sur la zone ce qui garantit la bonne 
insertion de l’implantation commerciale dans les projets locaux de développement. Le projet 
présente l’avantage d’utiliser une cellule vide, ce qui participe à l’optimalisation de l’utilisation du 
territoire ainsi qu’à la dynamique du quartier et à fortiori à la qualité du cadre de vie. L’Observatoire 
regrette cependant qu’aucune amélioration ne soit apportée à la performance énergétique du 
bâtiment. 
 
L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté. 

 
2.1.3. La politique sociale 

a) La densité d’emploi 

Action compte employer 10 personnes à Genappe, dont 4 personnes à temps plein. Les temps 
partiels représentent 20 à 32 heures par semaine. Action prévoit encore d’engager 12 étudiants par 
an.  
 
L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté. 
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b) La qualité et la durabilité de l’emploi 

Ces nouveaux emplois seront tous exercés sous l’égide de la commission paritaire 311 et dans le 
respect des conventions collectives des secteurs, lesquelles garantissent conditions générales de 
travail et barèmes.  Il s’agit d’emplois durables et de qualité.  L’entreprise Action est très soucieuse 
des formations internes et d’offrir des possibilités de développement personnel à ses employés.  
De plus, le travail s’exercera dans un environnement rénové.  

 
L’Observatoire n’a pas de remarque à émettre sur ce sous-critère. 
 

2.1.4. La contribution à une mobilité durable 

a) La mobilité durable 

Les différents accès ont été étudiés par le schéma d’orientation local.  Les différents modes ont 
donc facilement accès au bâtiment.  Différents emplacements de parcage pour vélos sont prévus 
sur le site. 
 
L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté. 

 
b) L’accessibilité sans charge spécifique 

Le site est existant et ne nécessite pas d’aménagement spécifique.  La voirie est étudiée pour 
accueillir ce type de fonction.  Par ailleurs, 365 emplacements de parking communs existent sur le 
site.  Le site est également accessible par les transports en commun.  
 
L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté. 

 
2.2. Évaluation globale  

L’Observatoire du commerce est favorable en ce qui concerne l’opportunité générale du projet au 
regard de ses compétences. 
 
Il estime que l’implantation de l’enseigne Action à cet endroit est tout à fait justifiée, dans la mesure 
où les achats de type non food présentent une forme de carence dans la zone ; par ailleurs le projet 
s’implante dans un contexte urbanistique organisé par des documents d’aménagement du territoire, 
ce qui a permis un développement du site de qualité et rencontrant les besoins (en matière de mobilité 
notamment).   Le projet remplace un autre commerce ce qui participe à l’optimalisation de l’utilisation 
du territoire ainsi qu’à la dynamique du site et à fortiori à sa qualité de vie.   
 
Enfin, l’Observatoire du commerce après avoir analysé les critères établis par la réglementation 
relative aux implantations commerciales conclut que le projet respecte les critères de délivrance du 
volet commercial du permis intégré.  
 
Il émet une évaluation globale positive du projet au regard desdits critères. Il émet un avis favorable 
pour la modification importante de la nature de l’activité commerciale exercée dans un local faisant 
partie d’un ensemble commercial de plus de 2.500 m² à Genappe. 
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3. OBSERVATION 

L’Observatoire regrette cependant qu’aucune amélioration ne soit apportée à la performance 
énergétique du bâtiment 

                                                                                                  
  Jean Jungling, 
  Président de l’Observatoire du commerce 
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